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C H A P I T R E 5 4

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité, et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 7 Edouard
VII, chapitre 73, et les lois qui la modi-
fient, soit de nouveau amendée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 72, est remplacé, pour la
cité de Verdun, par le suivant:

" 2 . A compter du 19 mars 1959, l'éva-
luation totale des immeubles que la cité
de Montréal possède ou possédera dans
la cité de Verdun, est fixée à un million
cent vingt-cinq mille ($1,125,000.00) dol-
lars, pour déterminer le montant des
taxes municipales que la cité de Mont-
réal devra payer à la cité de Verdun
et pour toutes autres fins quelconques; et
ladite cité paiera, chaque année, à ladite
cité de Verdun, à la date du paiement des
taxes générales de ladite cité, la somme de
un dollar et trente-cinq cents par cent
($1.35 par $100.00) dollars d'évaluation.
Ce paiement tient lieu, à titre de commu-
tation, de toute taxe et contribution
foncière, cotisation, répartition annuelle
ou spéciale ainsi que de toute taxe ou
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prix de l'eau que la cité de Verdun peut
autrement imposer à ladite cité de Mont-
réal.

Cette commutation aura force et effet
pour une période de deux (2) années et
s'appliquera aux taxes qui deviendront
dues durant cette période.

Pour les fins scolaires, l'évaluation
desdits immeubles durant ladite période,
est fixée à un million cent vingt-cinq
mille ($1,125,000.00) dollars."

2. L'article 3 de la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 72, est remplacé, pour la cité
de Verdun, par le suivant:

" 3 . Le contrat passé le 16 mars 1932
devant Me Jean Baudoin, N.P., entre la
cité de Montréal et la cité de Verdun,
pour la fourniture de l'eau, est continué
pour deux (2) années à compter du 19
mars 1959."

3 . Nonobstant toute loi à ce contraire,
la cité de Verdun est autorisée, sans autres
formalités que l'adoption d'un règlement
par le conseil municipal, sujet à l'approba-
tion du ministre des affaires municipales
et de la Commission municipale de Qué-
bec, à contracter un emprunt, par émission
d'obligations ou autrement de cinquante
mille ($50,000.00) dollars pour acquitter
les dépenses encourus et faites en excédant
du montant de cent mille ($100,000.00)
dollars prévu au règlement numéro 609
de la cité, adopté sous l'autorité de l'ar-
ticle 7 de la loi 6-7 Elizabeth II, chapi-
tre 54.

4 . Nonobstant toute loi à ce contraire,
la cité de Verdun est autorisée, sans autres
formalités que l'adoption d'un règlement
par le conseil, son approbation par le
lieutenant-gouverneur en conseil, la Com-
mission municipale de Québec et le mi-
nistre des affaires municipales, à effec-
tuer des travaux urgents de construction
de nouvelles rues, de reconstruction et
d'améliorations du système d'égouts et
du système de distribution électrique, de
dépenses urgentes, de construction, répa-
rations et réfection de trottoirs et autres
travaux municipaux dans la municipa-
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lité, de nature capitale, et à emprunter
pendant une période de trois (3) ans,
pour ces fins, une somme n'excèdent pas
quatre cent mille ($400,000.00) dollars
par année, pour payer le coût de cesdits
travaux.

5 . Le paragraphe 11°b de l'article 429
de la Loi des cités et villes, ajouté, pour la
cité de Verdun, par l'article 7 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 72, est remplacé,
pour la cité de Verdun, par le suivant:

"11°b Pour enlever et remorquer tout
véhicule stationné illégalement, qui nuit
aux travaux ou opérations de la cité y
compris le nettoyage des rues et l'enlève-
ment de la neige, et au besoin le touer
ailleurs, y compris à un garage, aux frais
du propriétaire qui ne pourra en recouvrer
possession que sur paiement des frais de
touage qui ne devront pas excéder dix
($10.00) dollars dans chaque cas, et les
frais d'entreposage qui ne devront pas
excéder plus de deux ($2.00) dollars par
jour."

6 . La cité de Verdun paiera à toute
personne qui aura rempli la fonction
d'échevin de la cité de Verdun pendant
quinze (15) années ou plus, et qui aura
cessé de remplir cette fonction une pension
annuelle de quinze cents ($1,500.00) dol-
lars, payable par versements mensuels,
égaux et d'avance, le premier jour de
chaque mois, laquelle pension sera inces-
sible et insaisissable.

7. L'article 521a de la Loi des cités
et villes, édicté pour la cité, par l'article
1 de la loi 10 George VI, chapitre 57,
est remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 5 2 1 a . Le conseil peut, par règle-
ment, imposer et prélever annuellement
sur tout immeuble imposable longeant
une rue, un trottoir ou une ruelle publi-
que de la cité de Verdun, suivant l'éten-
due de front ou la valeur de cet immeuble,
une taxe suffisante pour pourvoir au
nettoyage et à l'enlèvement de la neige et
des glaces desdits rues, trottoirs et ruelles,
et de toute partie d'iceux."
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8 . La loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Verdun, en ajoutant
après l'article 546, l'article suivant:

" 5 4 6 a . La cité peut faire vendre à
l'encan, par le ministère d'un huissier de la
Cour supérieure, sans formalité de jus-
tice, et après les avis requis pour une vente
de biens meubles sur une saisie-exécution,
les objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze
mois, dont elle peut se trouver en posses-
sion ou se trouvaient en la possession de
personnes qui sont mortes et aux funérail-
les desquelles la cité a été obligée de
pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la vente,
la cité ne sera responsable que du produit
de la vente, déduction faite des frais de
vente et des autres dépenses qu'elle aura
encourues.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles, non réclamés comme susdit, ne
peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande, ou à cause de
l'usage illégal que l'on pourrait en faire,
tels que distributeurs automatiques (slot
machines) ou autres dispositifs de ce
genre, et si aucun tribunal ou juge n'en
a prononcé la confiscation ou ordonné la
destruction suivant la loi, ils pourront
être détruits après publication des mêmes
avis, mutatis mutandis.

Si ces objets, effets ou biens meubles
sont réclamés après leur destruction, la
cité ne sera tenue au paiement d'aucune
indemnité ou compensation."

9 . L'article 488 de la Loi des cités
et villes, remplacé pour la cité de Ver-
dun, par l'article 6 de la loi 10 George
VI, chapitre 57, est modifié, pour la
cité de Verdun, en ajoutant l'alinéa sui-
vant:

"Sont aussi imposables comme im-
meubles tous fils conducteurs ou tuyaux
employés pour produire ou distribuer,
pour l'usage du public, la force motrice,
la lumière, la chaleur, l'eau, l'électricité
ou le gaz, ou pour le transport et la
réception de messages téléphoniques, té-
légraphiques, pneumatiques ou pour la
télévision, construits ou placés sur les,



1958-59 Verdun CHAP. 54 211

Excep-
tion.

Entrée en
vigueur.

au-dessus ou au-dessous des propriétés,
rues, ruelles, voies publiques ou ailleurs,
comprenant les tuyaux, les poteaux et les
tunnels employés à ces fins.

La présente disposition ne s'applique
pas à la Commission hydroélectrique de
Québec."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


